
La France a consommé en 2007 pour ses usages
industriels et domestiques environ 485 terawat-
theures d’électricité. Cette consommation repré-
sente une dépense totale d’un peu plus de 40 mil-
liards d’euros. Les prévisions actuelles retiennent
une consommation probable de l’ordre de
535 terawattheures (TWh) en 2020. Il faudrait
donc faire face en un peu plus de dix ans à un
accroissement de la production de l’ordre de
50 terawattheures, et pour cela non seulement
maintenir ou renouveler les capacités existantes
mais aussi créer de nouvelles capacités de pro-
duction d’électricité. Le choix affiché est de privi-
légier les énergies renouvelables (notamment
éolien et photovoltaïque). Nous proposons ici une
évaluation socioéconomique de ce choix. 

Priorité aux énergies renouvelables

Aujourd’hui environ 80 % de notre production
d’électricité vient des réacteurs nucléaires, environ
10 % des barrages et un peu moins de 10 % des
centrales au fioul, au charbon ou au gaz (énergies
fossiles). L’utilisation des autres énergies, en parti-
culier les énergies renouvelables comme l’énergie
éolienne et l’énergie photovoltaïque n’en est qu’à
ses débuts. Chacune des technologies de produc-
tion de l’électricité a des avantages et des coûts dif-
férents, mais ces techniques sont aussi complé-
mentaires. Pour pouvoir répondre à la demande à
tout moment et faire face à des pointes, il faut en
effet être en mesure de mobiliser plusieurs moyens
de production électrique. Les centrales thermiques
(fioul, charbon, gaz) ont des coûts de production
modérés et ont une grande souplesse d’utilisation,
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Résumé

Nous examinons le bilan socio-économique du
programme de développement des capacités
éoliennes et photovoltaïques envisagé par le
« Grenelle de l’environnement » (production de
59 TWh d’électricité éolienne et 5,3 TWh de pho-
tovoltaïque en 2020). Le programme d’investisse-
ments s’élève à 56 milliards d’euros sur la période
2009-2020 (36 milliards pour l’éolien, 19 milliards
pour le photovoltaïque). Le coût moyen de pro-
duction de ces énergies est encore élevé en com-
paraison du prix de l’électricité. Le développe-
ment de ces énergies renouvelables imposera
donc un surcoût pour l’économie française. Dans
le cas d’un  scénario où le prix de pétrole aug-
menterait jusqu’à 150 dollars par baril en 2020, le
surcoût serait compensé par les économies de
CO2 pour l’éolien terrestre. En revanche, le bilan
socio-économique demeurerait négatif pour l’éo-
lien maritime et le photovoltaïque. Il le resterait
pour ce dernier même avec un prix du pétrole à
250 dollars le baril. Seul le développement d’une
filière industrielle dans ce domaine peut pleine-
ment justifier les efforts à consentir. 
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mais elles sont fortement génératrices de CO2. Les
centrales nucléaires conduisent à un prix de
revient de l’électricité faible mais elles fonction-
nent pratiquement en continu alors que la
demande d’électricité connaît des fluctuations
dans l’année et dans la journée. Quant aux princi-
pales énergies renouvelables, elles ne génèrent pas
de CO2 mais elles sont soumises aux aléas du vent
et du soleil et elles impliquent des prix de revient
de l’électricité qui vont certes baisser mais qui
sont actuellement élevés, au-dessus du prix de
revient moyen de l’électricité. Le programme de
développement des énergies renouvelables vise un
objectif de production de 59 terawattheures d’élec-
tricité d’origine éolienne et de 5,3 terawattheures
d’électricité d’origine photovoltaïque pour l’année
2020, ce qui est un peu plus que l’accroissement
de la demande d’électricité probable d’ici à 2020.
La production d’électricité d’origine éolienne
représenterait alors environ 10 % de la production
électrique, celle d’origine photovoltaïque moins de
1 %.

Avantages et coûts du programme  

L’avantage des énergies renouvelables est qu’elles
permettent de produire de l’électricité sans émis-
sion de CO2. Selon nos calculs, la production
d’électricité d’origine éolienne et photovoltaïque
au niveau préconisé par le Grenelle de l’environ-
nement permettrait d’éviter le rejet d’environ
5,5 millions de tonnes de CO2 par an en 2020
(soit un peu plus de 15 % des émissions émises
actuellement par le secteur de la production
d’électricité). La « valeur sociale » de ces émis-
sions évitées peut être calculée à partir de la
valeur tutélaire du carbone retenue pour les choix
d’investissements publics (30 euros par tonne de
CO2 actuellement, 100 euros en 2030). Elle attein-
drait un peu plus de 4 milliards d’euros sur l’en-
semble de la période future (valeur actualisée).
Mais face à cet avantage environnemental, il faut
envisager des coûts.

Les coûts de production de l’électricité éolienne
et surtout photovoltaïque sont aujourd’hui sensi-
blement supérieurs au prix de marché de l’élec-
tricité (c’est-à-dire au coût de production moyen
de l’électricité par le « mix énergétique » actuel).

Le développement de la production électrique à
partir de ces deux énergies renouvelables n’au-
rait aucune chance de se réaliser sans une aide
substantielle versée aux producteurs. Pour inci-
ter ceux-ci à créer des capacités nouvelles à base
d’énergies renouvelables, la loi a mis en place un
mécanisme particulier imposant aux fournis-
seurs historiques d’acheter aux producteurs
d’électricité éolienne ou photovoltaïque la tota-
lité de leur production pendant quinze ou vingt
ans, à un tarif garanti qui couvre leurs coûts et
qui est plus élevé que le prix de revient moyen
de l’électricité. Le choix du renouvelable impli-
que donc un « surcoût » qui est la différence
entre d’une part le prix de revient de l’électricité
d’origine renouvelable, d’autre part l’évolution
future du prix de marché moyen de l’électricité
qui constitue l’hypothèse de référence.

a. L’hypothèse de référence : une difficulté classi-
que de toute étude « coût-avantage » est la défini-
tion de l’hypothèse de référence. Nous cherchons
à mesurer l’effet du programme de développe-
ment des énergies éolienne et photovoltaïque.
Mais par rapport à quoi apprécier cet effet ? Si
l’on veut fournir environ 50 terawattheures de
plus d’ici 2020, il faudra de toute façon augmen-
ter notre capacité de production électrique. L’effet
différentiel du programme des énergies renouvela-
bles sera différent selon qu’on l’apprécie par rap-
port à une « situation de référence » dans laquelle
l’accroissement de capacité viendrait par exemple
plutôt du nucléaire ou plutôt de centrales thermi-
ques. Nous pouvons éviter cet écueil en observant
que l’électricité étant désormais un bien soumis à
la concurrence, il existe un prix de marché qui est
censé refléter l’équilibre de l’offre et de la
demande. Avec un prix du pétrole de l’ordre de 60
à 70 dollars le baril ce qui est à peu près le cas
pour l’année 2009, le prix moyen de marché de
l’électricité (sur le marché de gros) est de l’ordre
de 55 euros par mégawattheure (la France est
aujourd’hui en dessous mais devra rattraper rapi-
dement le prix moyen du marché). Pour l’évolu-
tion future du prix de marché de l’électricité, nous
retenons un scénario de référence dans lequel le
prix du pétrole atteindrait 150 dollars le baril en
2020 et l’électricité 85 euros (constants de 2008)
par mégawattheure en 2020. 
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b. Les coûts du programme de développement
des énergies renouvelables : selon nos calculs, le
programme d’investissements à réaliser pour
développer les capacités éolienne et photovoltaï-
que aux niveaux préconisés par le Grenelle de
l’environnement s’élèverait à 36 milliards d’euros
pour le développement de l’éolien entre 2007 et
2020, et à 19 milliards d’euros pour le développe-
ment des capacités photovoltaïques sur la même
période (soit en tout 55 milliards d’euros), chif-
fres auxquels il convient d’ajouter les coûts de
maintenance.

Le bilan coûts-avantages 

Nous rapprochons maintenant les avantages et
les coûts des programmes éolien et photovoltaï-
que (dans l’hypothèse centrale d’évolution du
prix du pétrole vers 150 dollars et du prix du
marché de l’électricité allant vers 85 euros par
mégawattheure en 2020).

a. Bilan prévisionnel du programme éolien : les
investissements cumulés nécessaires pour instal-
ler une capacité supplémentaire permettant de
réaliser l’objectif de production de 59 terawat-
theures d’origine éolienne en 2020 est de 36 mil-
liards d’euros (dont 22 milliards pour l’éolien ter-
restre et 14 milliards pour l’éolien maritime),
avec une forte pointe d’investissements en 2012.
En tenant compte des coûts de maintenance (qui
vont jusqu’en 2040), on peut calculer le coût de
production moyen de l’électricité éolienne. Ce
coût demeure aux environs de 82 euros jusqu’en
2020 (la décroissance des coûts moyens de pro-
duction de l’éolien terrestre et maritime vers res-
pectivement 63 et 103 euros étant compensée par

la part croissante de l’éolien maritime). Ces
chiffres sont à comparer au prix de gros moyen
de l’électricité qui augmenterait jusqu’à 85 euros
par térawattheure en 2020. Il en résulte au total
un surcoût cumulé actualisé de 4,9 milliards
d’euros, surcoût qui sera répercuté sur les
consommateurs par le mécanisme de la CSPE. En
résumé, l’avantage (environnemental) est de
3,9 milliards d’euros, le coûts économique est de
4,9 milliards d’euros. Le bilan global est donc
légèrement négatif. Compte tenu des incertitudes
de chiffrage, on peut le considérer comme proche
de l’équilibre.

b. Bilan prévisionnel du programme photo-
voltaïque : les investissements cumulés néces-
saires pour installer d’ici 2020 une capacité pho-
tovoltaïque de 5,4 terawatts (et assurer une pro-
duction de 5,4 terawattheures en 2020 en partant
de zéro) est de 19 milliards d’euros. Le coût de
production moyen de l’électricité photovoltaïque
est de 290 euros (en moyenne sur la période
2007-2020), et encore de 260 en 2020 malgré les
gains de productivité considérés. En comparant
ces coûts au prix de gros de l’électricité, on par-
vient à un surcoût (cumulé actualisé) de
10,8 milliards d’euros. En résumé, l’avantage
(environnemental) du photovoltaïque est de
0,5 milliard d’euros, le coût économique est de
10,8 milliards d’euros. Le bilan global est donc
très fortement déséquilibré.

Sensibilité des résultats au prix 
du pétrole

Les résultats précédents sont obtenus dans le scé-
nario économique où le prix du pétrole augmen-
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Résumé des analyses coûts-bénéfices dans les trois hypothèses d’environnement économique

Hypothèses

Surcoûts nets provenant des obligations d'achat Avantage
environnemental

(valorisation 
des émissions

de CO2 évitées)  

Scénario H0
prix du pétrole

80$ le baril en 2020,
prix de l'électricité

de 55 €/MWh

Scénario H1 
prix du pétrole 

150$ le baril en 2020,
prix de l'électricité

de 85 €/MWh

Scénario H2
prix du pétrole 

250$ le baril en 2020, 
prix de l'électricité

de 125 €/MWh
Eolien (total) 17,3 4,9 -11,2 3,9
éolien terrestre 7,6 -0,1 -10,0 2,8
éolien maritime 9,7 5,0 -1,2 1,1

Photovoltaïque 14,7 10,8 5,7 0,5

En milliards d’euros constants de 2008 cumulés et actualisés sur la période 2007-2040 



terait à 150 dollars en 2020 et le prix de gros de
l’électricité à 85 dollars. Nous examinons ce
qu’ils deviendraient si le prix du pétrole était
beaucoup plus haut (250 dollars en 2020) ou
beaucoup plus bas (80 dollars en 2020), les prix
de gros de l’électricité associés étant respective-
ment de 125 euros et de 55 euros par mégawat-
theure (constants de 2008).

a. Le programme éolien : pour un prix du pétrole
de 250 dollars, le « surcoût » de l’éolien devient
un fort avantage (11 milliards d’euros) car le prix
de revient de l’éolien devient rapidement infé-
rieur au prix du marché de l’électricité. Pour un
prix du pétrole de 80 dollars, le programme
éolien serait fortement déficitaire.

b. Le programme photovoltaïque : pour un prix
du pétrole de 250 dollars, le surcoût du photovol-
taïque serait de 5,7 milliards, à rapprocher d’un
avantage environnemental de 0,5 milliard d’eu-
ros. Le programme resterait déséquilibré même
dans cette hypothèse. Il le serait bien plus si le
prix du pétrole restait limité à 80 dollars (le sur-
coût s’élèverait alors à 14,7 milliards d’euros).

L’impact macroéconomique 
et industriel du programme

A côté des coûts d’investissement et des avanta-
ges environnementaux permis par le développe-
ment accéléré de la production d’électricité d’ori-
gine renouvelable, d’autres effets (notamment
économiques) peuvent-ils être attendus ? Les
conséquences du développement de l’éolien et
du photovoltaïque sur le PIB et l’emploi global
résultent de deux effets. Le premier effet est la
dynamique créée par les investissements néces-
saires au développement des capacités des deux
énergies renouvelables et ses conséquences en
termes d’activité et d’emploi. Il est clair que les
secteurs producteurs d’électricité éolienne et
photovoltaïque ainsi que leurs fournisseurs
devront créer des emplois. Mais il serait erroné
de s’arrêter là en ignorant que le financement du
programme par la CSPE fait peser un surcoût sur
l’ensemble de l’économie française. Ce surcoût,
et l’augmentation du prix moyen de l’électricité
qui en découlera, aura un impact négatif sur le
pouvoir d’achat des ménages, la compétitivité

des entreprises et la croissance française. Les
calculs effectués à l’aide du modèle NEMESIS
donnent au total une hausse du niveau général
des prix de 0,3 % et une baisse du PIB de 0,2 %,
et un impact final peu significatif sur l’emploi.

Trois conclusions majeures

Trois conclusions se dégagent de ces analyses : 

La première conclusion est que le développement
accéléré des énergies renouvelables imposera un
surcoût pour les consommateurs et pour l’écono-
mie française. 

Une deuxième conclusion, au demeurant
conforme au bon sens, est que plus le prix de
l’énergie augmenterait, moins le surcoût des éner-
gies renouvelables serait élevé. Au-delà d’un prix
du pétrole de l’ordre de 150 dollars le baril, ce
surcoût deviendrait un bénéfice économique pour
l’énergie éolienne terrestre, mais ni pour l’énergie
éolienne maritime, ni pour le photovoltaïque qui
impliqueront toujours des surcoûts élevés. Le
bilan du programme photovoltaïque resterait
négatif même avec un prix du pétrole de 250 dol-
lars en 2020. Il faudrait que le prix du pétrole aille
très au-delà pour que le bilan global du pro-
gramme demeure positif. Naturellement, cela
n’est pas impossible. Le programme photovoltaï-
que peut ainsi s’interpréter comme une prime
d’assurance contre un choc pétrolier de grande
ampleur. Nous n’examinons pas ici la question de
savoir si c’est la prime la moins coûteuse.

Enfin, une troisième conclusion tout aussi essen-
tielle est que quelles que soient les hypothèses
sur l’environnement économique futur, l’impact
en termes d’emploi pour notre économie sera for-
tement lié à notre capacité à créer une filière
industrielle amont le plus rapidement possible
afin de capter les retombées du surcoût imposé
aux consommateurs. Cette conclusion concerne
tout particulièrement le développement de la pro-
duction d’électricité d’origine photovoltaïque, les
jeux étant déjà largement faits pour l’éolien.
Compte tenu des surcoûts qui seraient imposés à
notre économie, seul le développement d’une
filière industrielle photovoltaïque peut justifier
pleinement les efforts à consentir.
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